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Des démarches 
qualité pour sécuriser 
et optimiser la production 
de statistiques publiques

Pierrette Briant* et Élodie Kranklader**

La qualité des statistiques publiques est une notion multidimensionnelle : elle prend en 
compte non seulement les produits statistiques (données, cartes, publications, etc.), mais 
aussi leur processus de production et l’environnement dans lequel ils sont élaborés. Le code 
de bonnes pratiques de la statistique européenne fournit un guide pour réguler la qualité 
des statistiques publiques en Europe ; l’Insee l’applique à l’ensemble de ses statistiques.
Pour évaluer la qualité, plusieurs dispositifs existent, institutionnels, mais aussi opérationnels 
avec notamment les « démarches qualité ». Fondées sur le principe d’amélioration continue, 
celles-ci permettent aux équipes de définir et mettre en œuvre des actions pour sécuriser 
et améliorer régulièrement leurs processus. Elles conduisent à analyser le contexte de 
production, révélant souvent la nécessité de mieux connaître les besoins des utilisateurs et 
de sécuriser la réception de données externes, de plus en plus prégnantes dans la production 
statistique. Elles fournissent une vue d’ensemble structurée des processus, accessible à 
tous les agents du service statistique public, et mettent en lumière les points forts et axes 
d’amélioration. Elles recensent aussi les risques auxquels les processus sont exposés (sur la 
qualité des produits, le respect des échéances, etc.). L’approche collective adoptée permet 
d’échanger sur les difficultés de chacun et d’établir un plan d’actions consensuel.
Des travaux équivalents sont menés dans d’autres pays, faisant ressortir ces mêmes 
bénéfices, à condition que les plans soient suivis et actualisés.

 The quality of official statistics is a multidimensional concept: it takes into account 
not only the statistical outputs themselves (data, maps, publications, etc.) but also their 
production processes and the environment in which they are produced. The European 
Statistics Code of Practice provides a framework for regulating the quality of official 
statistics in Europe; Insee applies it to all of its statistical operations.
Several mechanisms are in place for quality assessment, both at the institutional level 
and the operational level, notably through quality reviews. Based on the principle of 
continuous improvement, these approaches allow teams to define and implement actions 
to regularly secure and enhance their processes. They involve analysing the production 
context, often revealing the need to better understand user needs and secure the reception 
of external data, which are increasingly critical in statistical production. These approaches 
provide a structured overview of processes, accessible to all official statistical service staff, 
and highlight strengths as well as areas for improvement. They also identify the risks to 
which the processes are exposed (regarding product quality, meeting deadlines, etc.). The 
collective approach adopted fosters discussion about each actor’s challenges and helps 
establish a consensual action plan. 
Similar initiatives are carried out in other countries, highlighting the same benefits, 
provided that they are subsequently monitored and updated.
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Nombre d’habitants en France, taux d’inflation, prévisions de croissance, taux de 
chômage et d’emploi, taux d’innovation des entreprises… Comment être assuré de la 
qualité de ces statistiques publiques et des nombreuses autres produites par l’Insee ?

Au-delà de la simple précision des indicateurs, il faut d’abord s’entendre sur ce que la 
qualité recouvre en matière de statistiques publiques. À travers les thématiques qu’elles 
abordent, les enquêtes de satisfaction menées par l’Insee auprès de ses utilisateurs 
donnent une première idée des dimensions qui entrent en jeu. Très majoritairement, 
l’institut inspire confiance, et les personnes interrogées considèrent qu’il est utile, qu'il 
produit et diffuse des informations aisément compréhensibles, fiables, faciles à trouver, 
indépendantes du pouvoir politique (Hillaireau et Zana Rouquette, 2024). Comme l’illustre 
la variété des questions posées, la qualité revêt de nombreuses facettes et est liée à des 
attentes, des usages, qu’il est donc important de connaître. Ces enquêtes ne mesurent 
cependant que la perception globale qu’ont les utilisateurs des productions de l’institut. 
Il faut aussi s’assurer, dans les faits, que ces productions se réalisent dans les meilleures 
conditions et aboutissent bien, in fine, à des statistiques de bonne qualité. Dans cet 
objectif, un cadre institutionnel spécifique régule le fonctionnement de l’Insee, et plus 
largement celui du service statistique public (SSP)1. L’institut s’organise également en 
interne et mène une politique proactive en faveur de la qualité.

�  �Qu’est-ce que la qualité ? 

La qualité, une notion multidimensionnelle orientée vers les utilisateurs 

Les critères énoncés dans les enquêtes de satisfaction renvoient à la qualité observable 
des statistiques produites. Ils reprennent largement une définition arrêtée en 1995 par 
le système statistique européen2. Cette dernière, intégrée dans l’article 12 du règlement 

no 223/2009 relatif aux statistiques européennes3, 
s’articule autour de sept critères perceptibles 
par les utilisateurs ou interprétables grâce à la 
documentation méthodologique  : pertinence, 
exactitude, actualité, ponctualité, accessibilité et 
clarté, comparabilité, cohérence.

Or, depuis les travaux d’Edwards Deming4, il est 
établi que la qualité des produits dépend aussi de 
la manière dont ils sont élaborés, autrement dit 
de la qualité de leur processus de production. 
Cette dernière est difficilement observable par les 

utilisateurs. Par exemple, dans le cas des statistiques, elle passe par des garanties sur 
la fourniture des données sources, associées à des moyens humains et informatiques 
adéquats. Ce sont en effet des prérequis pour maîtriser la ponctualité, mettre en œuvre 

1	 �Le service statistique public (SSP) français est composé de l’Insee et de 16 services statistiques ministériels (SSM) 
qui réalisent les opérations statistiques dans leur domaine de compétence.

2	 https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/european-statistical-system/overview.
3	 Voir les références juridiques en fin d’article.
4	 Statisticien américain qui se pencha, dans les années 1930, sur les contrôles de qualité dans l’industrie (Desrosières, 2003).
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une méthodologie qui respecte les règles de l’art, etc. Dans le domaine des technologies, 
du management et de la production de biens et services, l’Organisation internationale 
de normalisation5 (ISO dans son acronyme anglais, pour International Organization for 
Standardization) a formalisé une telle approche de la qualité en construisant des normes6, 
qui constituent des garanties pour les usagers.

Quant à la question de l’indépendance professionnelle, abordée dans les enquêtes 
de satisfaction, elle renvoie à la qualité du contexte dans lequel les statistiques sont 
produites. Celle-ci dépend essentiellement de l’environnement institutionnel.

La qualité globale d’un produit est donc une notion relative à des usages et 
multidimensionnelle. Elle est précisée par des critères qui sont rassemblés dans un 
référentiel. Pour les statistiques publiques européennes, ce référentiel est le code de 
bonnes pratiques de la statistique européenne7 (CoP dans son acronyme anglais, 
pour Code of Practice). Il allie les trois dimensions évoquées précédemment : produits 
statistiques, processus statistiques et cadre institutionnel. Il s’applique aux autorités 
statistiques du système statistique européen, qui comprennent à la fois l'autorité 
statistique de l'Union européenne (Eurostat)8, les instituts nationaux de statistique (INS) 
et d'autres autorités nationales9.

Un référentiel et des dispositifs pour évaluer la qualité des statistiques 
publiques 

En France, le SSP, dont l’Insee, a choisi d’étendre l’application du CoP à l’ensemble des 
statistiques qu’il produit et diffuse, y compris celles dont l’élaboration ne relève pas des 
obligations européennes. Le cadre d’assurance qualité du système statistique européen10 
fournit en outre une approche plus opérationnelle pour appliquer le CoP, à travers des 
recommandations de méthodes, d’outils et de bonnes pratiques.

Le CoP est un référentiel pour de nombreuses instances. Au niveau européen, bien 
sûr, il l’est pour les audits réalisés tous les 7 à 8 ans dans le cadre des revues par les pairs 
(Chaleix et Durr, 2024). En France, c’est aussi le référentiel de l’Autorité de la statistique 
publique11. Dans ses avis et son rapport annuel sur les faits marquants du SSP, celle‑ci 
interroge la qualité globale de notre organisation à l’aune de ces principes.

5	 https://www.iso.org/fr/home.html.
6	 �Une norme définit des exigences, des spécifications, des lignes directrices ou des caractéristiques visant à s’assurer 

que les produits et services sont sûrs, fiables et de qualité. En France, l’Association française de normalisation 
(AFNOR) rédige des normes françaises (logo NF) et représente la France à l’ISO pour créer et réviser des normes 
internationales.�

7	 �https://ec.europa.eu/eurostat/web/quality/european-quality-standards/european-statistics-code-of-practice.
8	 �Eurostat, l’Office statistique de l’Union européenne, est chargé de publier des statistiques et des indicateurs 

européens, permettant d’effectuer des comparaisons entre les pays et les régions.
9	 �En France, il y a 12 autres autorités nationales (en anglais, other national authority, ONA) : 10 des 16 SSM ainsi que le 

CépiDc, Centre d'épidémiologie sur les causes médicales de décès, et le CASD, Centre d’accès sécurisé aux données.
10	 https://ec.europa.eu/eurostat/documents/64157/4392716/ESS-QAF-V2.0-final.pdf.
11	 https://www.autorite-statistique-publique.fr.
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https://ec.europa.eu/eurostat/documents/4031688/9332274/KS-02-18-142-FR-N.pdf/130905e7-45a7-4475-b37c-8f699b5e33e1?t=1540215834000
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/64157/4392716/ESS-QAF-V2.0-final.pdf
https://www.autorite-statistique-publique.fr/
https://www.autorite-statistique-publique.fr/
https://www.iso.org/fr/home.html
https://ec.europa.eu/eurostat/web/quality/european-quality-standards/european-statistics-code-of-practice
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/64157/4392716/ESS-QAF-V2.0-final.pdf
https://www.autorite-statistique-publique.fr/


122	 Des démarches qualité pour sécuriser  
et optimiser la production de statistiques publiques

Tous examinent la qualité du fonctionnement de l’organisation statistique, mais pas 
ou peu celle des processus ou celle des produits. Or ce sont ces dernières dont les 
statisticiens sont responsables au quotidien. L’Insee a en effet adopté une organisation 
du travail qui responsabilise pleinement le concepteur d’une opération statistique, et 
ce jusqu’à la diffusion de ses résultats (Chaleix et Lefebvre, 2024).

Certains dispositifs spécialisés, tels que les audits métier d’Eurostat, sont plus en prise 
avec la réalité des processus. Ainsi, la France, comme les autres INS, élabore à l’attention 
d’Eurostat une documentation détaillée de la manière dont est calculé le revenu national 
brut12, sachant que le calcul des contributions des États membres au budget de l’UE 
s’appuie principalement sur cet indicateur. Au niveau national, le Comité du label 
de la statistique publique13 vérifie à la fois la méthodologie, le protocole de collecte, 
le traitement post‑collecte et la diffusion des projets d’enquêtes du SSP (Christine et 
Roth, 2020). À l’Insee, le Comité des investissements réalise également une analyse fine 
des processus pour des projets de création ou de modification d’opérations statistiques 
requérant des moyens supplémentaires. Quant aux homologations obligatoires de 
sécurité informatique sur les applications, par définition, elles observent la production 
statistique à travers son système d’information.

Ainsi, il existe plusieurs dispositifs d’évaluation de la qualité, portant sur l’organisation 
du SSP ou ses processus, qui orientent le travail de production statistique. Ils présentent 
l’avantage de fournir des éléments de preuve au public sur la qualité et les efforts fournis 
par le SSP pour l’améliorer encore.

Cependant, aucun de ces dispositifs ne se penche en profondeur sur la mise en 
œuvre par les producteurs. Par exemple :

•	 Quelle est la répartition des tâches au sein des équipes  ? Comment y circule 
l’information ?

•	 Les besoins des utilisateurs, y compris internes, 
sont‑ils bien recensés ?

•	 À quels aléas les processus sont‑ ils 
possiblement exposés et comment y faire face 
ou les anticiper ?

•	 Comment optimiser les processus dans le 
contexte de moyens contraints14 ?

À l ’Insee, pour répondre à ce besoin, des 
initiatives informelles ont progressivement 
laissé place à une organisation interne dédiée, 
au plus près des producteurs de l’ensemble du 

SSP. Dans la vision d’Eurostat, l’approche opérationnelle des démarches qualité portant 
sur les processus de production statistique complète l’approche institutionnelle plus 
globale que constituent les revues par les pairs (Bechev, 2024).

12	 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/fichier/France_GNI_inventory.pdf.
13	 https://www.comite-du-label.fr/.
14	 �Par exemple, à périmètre constant, les effectifs de l’Insee ont diminué d’un quart depuis 2006 (Madelin et 

Guéné, 2024).
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 �Évaluer la qualité des processus 

L’introduction des démarches qualité à l’Insee, encouragée par l’Europe 

La présence de protocoles de qualité a toujours été très forte à l’Insee. Lors de la 
première revue par les pairs européens organisée en France, en 2007, les auditeurs 
l’avaient reconnu. Ils avaient toutefois noté qu’il s’agissait d’initiatives décentralisées, qui 
n’étaient ni coordonnées, ni mutualisées. Par exemple, dans les années 1990, les équipes 
nationales et régionales en charge du répertoire d’identification des entreprises Sirene15 
s’étaient mobilisées ensemble, en totale autonomie, pour définir comment améliorer sa 
qualité et le service rendu à ses utilisateurs.

Une première expérimentation de coordination a vu le jour au début des années 2000. 
Les producteurs des statistiques départementales d’emploi salarié avaient décidé 
d’adapter les contrôles réalisés sur les données. L’objectif était de raccourcir les délais 
de publication pour répondre à la demande des utilisateurs. Pour cette action, menée 
là encore aux niveaux national et régional, ils avaient bénéficié de l’appui de services 
transversaux, incluant notamment des méthodologues.

Les réorganisations de certains dispositifs ont constitué, également, des occasions pour 
chercher à améliorer la qualité. Ce fut le cas en 2009, lorsque l’Insee a remplacé les 
enquêtes annuelles d’entreprises par l’exploitation des liasses fiscales de la Direction 
générale des Finances publiques (DGFiP), combinée à une unique enquête structurelle 
annuelle allégée : l’enquête sectorielle annuelle16. En effet, de telles réorganisations 
offrent aux équipes concernées l’occasion de repenser et d’optimiser leurs dispositifs.

En 2012, l ’ Insee s ’est doté d ’une unité 
transversale dédiée à la qualité : l’unité Qualité. 
C’est cette dernière qui pilote aujourd’hui 
les démarches qualité de processus telles 
qu’elles sont désormais pratiquées : fondées 
sur des méthodes harmonisées et un 
accompagnement spécifique des équipes. 
Cette  professionnalisation des démarches 
qualité a été notamment impulsée par la 
deuxième revue par les pairs européens menée 

en France, en 2014. Les auditeurs avaient alors demandé au SSP français de s’engager 
à formaliser davantage sa gestion de la qualité, relevant par exemple la nécessité 
d’homogénéiser la description des processus statistiques en suivant des normes 
internationales (voir infra). Pour l’Insee, c’était aussi une opportunité pour optimiser 
les processus dans une approche centrée sur les utilisateurs. Le pilotage par une unité 
transversale permet par ailleurs de mutualiser les meilleures pratiques.

15	 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1020.
16	 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1269.
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Au même moment, l ’institut a créé un département dédié aux méthodologies 
de traitement des données (tirage d’échantillon, correction de la non‑réponse, 
économétrie, etc.). Ce dernier propose aux services producteurs une offre d’appui axée 
sur la qualité statistique des méthodes et des résultats, que l’unité Qualité complète 
par une offre axée sur la qualité du fonctionnement des processus.

Cette distinction entre, d’une part, la qualité de la méthodologie et, d’autre part, celle 
des processus n’est pas spécifique à la France. Par exemple, l’INS britannique conduit 
des démarches ciblées pour identifier les points de vulnérabilité des processus liés à 
leur organisation : systèmes difficiles à maintenir, boîtes noires non maîtrisées, rotations 
de personnel, etc. (Lound et Mais, 2022). D’autres INS allient qualité des méthodes et 
des processus dans leurs revues des productions statistiques. La Suède identifie par 
exemple les sources d’erreurs possibles et en évalue l’impact potentiel sur la qualité 
des données produites (Biemer et al., 2014). L’Irlande et la Norvège associent également 
des méthodologues à leurs examens des processus, ainsi que des spécialistes du code 
informatique pour les Irlandais (Forde et Moore, 2022) et des utilisateurs pour les 
Norvégiens (Berglund et Haugen, 2024).

Recenser les processus, objets d’étude des démarches qualité 

Afin de mettre en œuvre des démarches qualité à l’Insee, l’unité Qualité s’est d’abord 
attachée à recenser les processus. Selon la norme internationale ISO 9000:201517, 
« un processus est un ensemble d’activités corrélées ou en interaction qui utilise 
des éléments d’entrée pour produire un résultat escompté ». Cette définition laisse 
une grande latitude dans la finesse du découpage associé. L’Insee a ainsi considéré 
comme étant des processus des ensembles d’activités aussi larges que ceux liés à la 
production et à la diffusion du recensement de la population (RP) ou de l’indice des 
prix à la consommation (IPC). Il en est de même des ensembles d’activités nécessaires 
à la réalisation d’enquêtes auprès d’entreprises, différenciées par leur thématique 
(innovation, technologies de l’information et de la communication, etc.). Les processus 
de l’Insee relèvent évidemment de la production statistique, mais certains concernent 
également la gestion de répertoires, la réalisation d’études ou des activités support. 
Au total, une centaine de processus ont été recensés.

Par ailleurs, l’institut, dans sa politique de gestion des risques, a considéré que les 
efforts de sécurisation devaient porter d’abord sur certains « processus essentiels ». 
Cela concerne une vingtaine de processus répondant, notamment, aux enjeux suivants :

•	 assurer les missions régaliennes de l’Insee que sont, par exemple, la gestion des 
répertoires d’identification des entreprises (Sirene) et des personnes physiques (RNIPP18) ;

•	 mettre à disposition des communes leurs populations de référence (estimées à partir 
du RP) ;

•	 produire les grands agrégats économiques, dont le produit intérieur brut (PIB) ;

•	 alimenter le diagnostic conjoncturel (indices mensuels, dont l’IPC, etc.).

17	 https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:9000:ed-4:v2:fr.
18	 https://www.insee.fr/fr/information/5019311.

https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:9000:ed-4:v2:fr
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Pour définir ensuite les actions nécessaires pour sécuriser les processus, il a été jugé 
que le cadre des démarches qualité était à la fois le plus adapté et le plus fédérateur. La 
troisième revue par les pairs européens organisée en France, en 2021, a conforté ce choix. 
Les auditeurs ont enjoint à l’Insee de déployer des démarches sur tous les processus 
essentiels d’ici 2027. Des recommandations du même type ont été prodiguées à d’autres 
INS, par exemple à l’Irlande (Forde et Moore, 2022).

Au cours des cinq dernières années, l’Insee a mené des démarches qualité sur la moitié 
de ses processus essentiels, soit une dizaine d’entre eux. Ce taux de couverture est 
à mettre en regard du large spectre d’activités qu’englobe chacun de ces processus, 
mais aussi des contraintes calendaires des équipes, lesquelles doivent être prises en 
compte pour la mise en œuvre des démarches. Ce taux ne reflète pas, par ailleurs, le 
fait que certains processus ont bénéficié au cours de ces années d’une actualisation 
d’une démarche initiale.

Plus globalement, sur la centaine de processus recensés, une vingtaine a fait l’objet 
d’une démarche qualité, qui a parfois été actualisée. En effet, en sus des processus 
essentiels, d’autres processus ont été examinés en raison d’enjeux particuliers 
(statistiques soumises à un règlement européen, par exemple) et/ou de besoins 
exprimés par les producteurs allant au‑delà de la sécurisation. En particulier, ceux‑ci 
recherchent également, dans la mise en œuvre de ces démarches, l’opportunité de 
mutualiser les savoirs de chacun dans le cadre collectif des équipes. L’enjeu est alors 
de construire une compréhension globale et partagée des processus.

Enchaîner démarches et revues, pour une amélioration continue 
des processus 

La stratégie des démarches qualité est celle des 
petits pas. L’idée est d’améliorer progressivement 
le processus par des actions ciblées, priorisées, 
mises en œuvre et régulièrement adaptées par les 
équipes. C’est ce que l’on appelle l’amélioration 
continue, promue dans le CoP et formalisée par 
la roue de Deming (figure 1). La roue symbolique 
qu’a imaginée le statisticien américain est divisée 
en quatre étapes :

1)  Plan (planif ier)  : planif ier les actions 
d’amélioration, définies lors de la démarche 
qualité ;

2) Do (agir) : mettre en œuvre les actions décidées ;

3) Check (vérifier) : vérifier que les objectifs visés sont atteints ou comprendre les écarts, 
grâce à une actualisation de la démarche appelée « revue » ;

4) Act (ajuster) : adapter le plan d’actions initial, au regard des écarts constatés.

 L’idée est d’améliorer 
progressivement 
le processus par 
des actions ciblées, 
priorisées, mises en 
œuvre et régulièrement 
adaptées par les équipes. 
C’est ce que l’on appelle 
l’amélioration continue.
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La révision régulière du plan d’actions au fil des cycles « Plan Do Check Act » permet 
progressivement de réduire les risques encourus par le processus. À titre d’exemple, le 
processus Réfigéo, qui centralise et actualise les nomenclatures de données géographiques, 
a déjà fait l’objet de trois démarches qualité : une démarche initiale et deux revues. Lors 
de la démarche initiale, une dizaine de risques avaient été identifiés, en particulier sur le 
respect des délais de diffusion (liés aux fournisseurs, à l’application informatique, à un 
circuit de traitement des données insuffisamment organisé, etc.). Lors de la deuxième revue 
réalisée, cinq ans après, les risques évoqués sur les délais de diffusion avaient disparu, 
témoignant du travail de sécurisation accompli. Il ne demeure aujourd’hui que trois risques à 
maîtriser davantage : le suivi des textes législatifs relatifs aux communes, l’identification des 
utilisateurs, mais aussi une nouvelle difficulté. En effet, en cinq ans, les canaux de diffusion 
se sont diversifiés et il est possible que leurs contenus ne soient pas strictement identiques.

Mais, concrètement, comment se déroule une démarche qualité ?

Une démarche qualité se déroule en trois temps :

1) La description globale du processus : celle‑ci permet de mettre en avant les forces 
et faiblesses du processus et, partant, les axes d’amélioration.

2) L’analyse des risques à surveiller : elle vise à identifier les risques potentiels ou avérés 
susceptibles d’affecter le fonctionnement du processus et les résultats ; ils sont classés 
selon leur criticité19 afin de définir des actions prioritaires de sécurisation.

3) Le plan d’actions à mettre en œuvre  : il comprend une liste d’actions visant à 
optimiser ou sécuriser le processus.

19	 Indicateur prenant en compte à la fois la fréquence du risque et la gravité des conséquences de sa réalisation.

	X ���Figure 1 - La roue de Deming

Lecture : La roue de Deming symbolise une méthode de travail pour améliorer en continu la qualité d’un processus. 
Elle consiste à dérouler successivement quatre étapes : « planifier » les actions d’amélioration, « agir » en les mettant 
en œuvre, « vérifier » leur efficacité et « ajuster » si besoin. Ce cycle doit ensuite être renouvelé régulièrement.
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Une approche collective, associant experts qualité et producteurs 

Les démarches qualité sont pilotées par des 
agents de l’unité Qualité, appelés « experts 
qualité ». Ils travaillent en interaction avec les 
producteurs, impliquant tout ou partie d’une 
équipe en charge d’un processus (figure 2). 
Il s’agit en effet d’une démarche collective, 
à la différence des démarches de type audit. 
Cependant, comme les producteurs travaillent 
dans des délais tendus et n’ont qu’un temps 
limité à investir dans la démarche, les experts 
qualité s’adaptent à leurs contraintes et les 
accompagnent au maximum. Ils mènent une 

première analyse sur documents, préparent les premières versions des rapports, organisent 
et animent les réunions pour en discuter, améliorent les documents à partir de ces échanges 
et restituent les résultats de la démarche. Les réunions ont lieu avec les producteurs et 
éventuellement d’autres partenaires, notamment des informaticiens.

Au début de la démarche, les producteurs mettent à disposition des experts qualité toute la 
documentation existante, pour que les experts puissent s’acculturer au sujet et commencer 
à décrire le processus. Les producteurs apportent ensuite essentiellement leur connaissance 
et leur expérience du processus lors des réunions, sans qu’aucune préparation ne leur 
soit demandée. Ils doivent également valider les différents documents élaborés par les 
experts. Le plan d’actions sera ensuite mis en œuvre par les producteurs, avant de refaire 
ultérieurement le point à l’occasion d’une revue de la démarche.

En général, une démarche initiale s’étale sur un peu plus d’un an (encadré 1), un temps proche 
de celui des analyses réalisées par Eurostat sur ses propres processus statistiques (Bechev, 
2024). Les équipes de production consacrent quant à elles environ une vingtaine d’heures 
à la démarche. Ce peut être un peu plus long quand le processus est complexe ou un peu 
moins quand il est déjà bien documenté.

Certains instituts, y compris Eurostat, demandent au préalable aux producteurs de réaliser 
eux‑mêmes une première évaluation de leur processus à partir de questionnaires inspirés 
du CoP20. L’intérêt est de disposer d’un bilan a minima, mais pour tous les principaux 
processus. Ceci permet d’établir des premiers plans d’actions. L’idée est ensuite de mener 
des démarches plus approfondies, en commençant par les processus les plus stratégiques. 
Les avantages d’un tel fonctionnement sont à mettre en balance avec la charge que 
représente la double évaluation pour les producteurs (Lound et Mais, 2022), ainsi que la 
difficulté pour ces derniers de mener seuls une analyse de leur processus, même avec l’aide 
de tels outils d’autoévaluation (Bechev, 2024).

20	 �Par exemple, le questionnaire DESAP est une liste générique de contrôles pour évaluer la qualité des enquêtes du 
système statistique européen.

	� https://ec.europa.eu/eurostat/documents/64157/4373903/07-Checklist-for-Survey-Managers_DESAP-EN.pdf/
ec76e3a3-46b5-409e-a7c3-52305d05bd42.

 Comme les producteurs 
travaillent dans des délais 
tendus et n’ont qu’un 
temps limité à investir 
dans la démarche, les 
experts qualité s’adaptent 
à leurs contraintes et les 
accompagnent au maximum.

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/64157/4373903/07-Checklist-for-Survey-Managers_DESAP-EN.pdf/
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/64157/4373903/07-Checklist-for-Survey-Managers_DESAP-EN.pdf/
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	X ���Figure 2 - Déroulement d’une démarche qualité
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	X �Encadré 1. Une démarche s’étale sur environ un an, mais ne mobilise 
les producteurs qu’une vingtaine d’heures

Quel que soit le processus étudié, il s’écoule 
généralement un peu plus d’un  an entre le 
lancement d’une démarche qualité et la fin de 
cette dernière ( figure encadré). Cette durée 
peut occasionnellement être allongée quand les 
conditions au sein des équipes de production 
sont particulières. Ce fut le cas pour les enquêtes 
thématiques auprès des entreprises, du fait du 
fort renouvellement de l’équipe et de périodes de 
vacance sur certains postes.
Une démarche qualité mobilise les équipes de 
production pendant une vingtaine d’heures en 
moyenne. Il s’agit de la durée totale des réunions 
avec les experts qualité, mais tous les acteurs 
ne sont pas toujours sollicités. La configuration 
dépend des étapes de la démarche : de quelques 
acteurs principaux pour la description à un cercle 
plus large pour l’analyse des risques, incluant 
représentants informatiques et autres partenaires 
internes. L’investissement des acteurs dépend de 
la complexité du processus (plusieurs sources, 
plusieurs modes de collecte, richesse des produits 
de diffusion). Un nombre élevé d’acteurs génère 
aussi plus d’échanges et le consensus peut être un 

peu plus long à trouver. À l’inverse, l’investissement 
des équipes peut être moindre si la documentation 
fournie en amont est riche. Par exemple, le 
processus des enquêtes thématiques auprès des 
entreprises est complexe (une dizaine d’enquêtes 
aux contraintes différentes), mais bien documenté. 
Pour le décrire, les experts qualité ont passé un 
peu plus d’un mois à analyser la documentation, 
mais seulement quatre heures à échanger avec le 
responsable du processus. L’analyse des risques a en 
revanche mobilisé une dizaine d’agents de l’équipe 
pendant un peu plus de dix heures.
Après l’analyse des risques, il peut parfois s’écouler 
du temps avant la fin de la démarche. Il n’est en effet 
pas possible de planifier le comité de pilotage de 
clôture tant que la démarche n’est pas assez avancée 
et il est souvent compliqué de trouver rapidement 
une date qui convienne à l’ensemble des acteurs.
Lorsqu’il s’agit d’actualiser une démarche qualité 
initiale, la durée des travaux se raccourcit 
significativement. Ainsi, la deuxième revue du 
processus Réfigéo, intervenue trois ans après la 
précédente et cinq ans après la démarche initiale, 
a été réalisée en neuf mois.

Chronologie de cinq démarches qualité de processus

Lecture : La phase de description du processus est en bleu et celle de l’analyse des risques, y compris la définition 
du plan d’actions d’amélioration, est en vert. Pour chacune de ces phases, les zones plus foncées correspondent 
aux périodes où les producteurs sont plus particulièrement sollicités, les nombres d’heures de réunion étant 
précisés au-dessous. Entre les deux phases de la démarche qualité, il existe parfois des interruptions plus 
ou moins longues pour des raisons d’organisation : elles sont représentées en gris.

  Description – Analyse de la documentation – Experts qualité          Description – Experts qualité et producteurs     
  Description – Réalisation (et validation) des livrables – Experts qualité (et producteurs)

  Interruption         Analyse des risques – Experts qualité et producteurs
  Analyse des risques – Rédaction (et validation) des livrables – Experts qualité (et producteurs)
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�  �Les apports des démarches qualité 

Requestionner les besoins des utilisateurs et les choix de diffusion 

Les démarches qualité débutent par l’examen du contexte dans lequel les statistiques 
publiques sont élaborées. Elles identifient d’abord les réglementations auxquelles répondent 
les statistiques, ainsi que les besoins des utilisateurs. Il s’agit à cette étape de faire la part 
entre les contraintes que les démarches peuvent questionner et celles qui sont intangibles.

Deux tiers des statistiques de l’Insee sont encadrées par des règlements européens. 
Ces derniers imposent des contraintes fortes sur les concepts, méthodes et calendriers 
de diffusion sur lesquelles les producteurs ont peu de marge. L’Insee participe aux 
échanges avec Eurostat, mais doit appliquer, comme les autres INS, les décisions qui 
en résultent.

Les choix de diffusion visant à répondre aux besoins des utilisateurs nationaux peuvent 
davantage être questionnés. Pour certains processus, les besoins nationaux sont bien 
identifiés, grâce aux commissions du Conseil national de l’information statistique21 (Cnis) 
et à des focus groups avec des utilisateurs. C’est le cas par exemple pour le recensement 
de la population. Pour d’autres processus, les utilisateurs autres qu’institutionnels sont 
difficiles à connaître et leurs besoins encore plus. Aussi, un grand nombre de produits 
de diffusion sont mis à la disposition du grand public sur insee.fr. Les utilisateurs du site 
peuvent en effet avoir des profils très variés et leurs besoins différer fortement, sans 
pour autant qu’ils soient connus.

Les experts qualité sont parfois amenés à analyser la « popularité » des produits pour 
savoir s’ils répondent effectivement à un besoin. De fait, certains produits sont très peu 
consultés. Par exemple, le processus d’élaboration de l’indice des prix à la consommation 
génère, en plus des indices mesurant l’inflation, les prix moyens d’une soixantaine de 
produits à un niveau très fin. En 2023, les prix moyens mensuels de la baguette ont été 
consultés 7 000 fois alors que ceux du citron l’ont été seulement 60 fois.

Les démarches qualité incitent alors les 
producteurs à réajuster leur offre de diffusion 
et à dialoguer davantage avec les utilisateurs : 
pour identifier les besoins devenus obsolètes 
et , à l ’ inverse, les besoins émergents. 
En Grande‑Bretagne, une démarche qualité sur 
les indices des prix à la production avait conduit 
de même à la recommandation de rationaliser 
l’offre de diffusion (Dunn, 2024).

21	 https://www.cnis.fr/.

 Les démarches 
qualité incitent alors 
les producteurs à réajuster 
leur offre de diffusion 
et à dialoguer davantage 
avec les utilisateurs.

https://www.cnis.fr/
https://www.insee.fr/fr/accueil
https://www.cnis.fr/
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Être attentif au cadre de réception des données externes 

L’analyse du contexte se poursuit par le recensement des données externes nécessaires 
au processus. Il s’agit le plus souvent de données administratives, fiscales ou sociales. Pour 
sécuriser leur transmission, il convient de vérifier l’existence et le contenu des conventions 
qui cadrent les échanges avec les fournisseurs. Les démarches qualité incitent alors à 
mettre à jour certaines conventions qui peuvent être incomplètes, voire caduques.

Les conventions ne sont toutefois pas suffisantes. La non‑réception de données externes 
ou un contenu non conforme à l’attendu (à la suite, par exemple, d’un changement de 
concept) restent des sources d’inquiétude majeures pour les producteurs. La première 
pourrait compromettre la diffusion des résultats et la deuxième dégraderait la qualité 
des statistiques diffusées. Les démarches qualité donnent l’opportunité aux producteurs 
de réfléchir à des actions pour limiter la survenue de ces difficultés, ou à défaut pour 
en limiter l’impact.

Par exemple, l’élaboration des estimations trimestrielles flash22 de l’emploi salarié privé 
s’appuie principalement sur les déclarations sociales nominatives (DSN)23. Pour sécuriser 
le processus, il est prévu de sensibiliser systématiquement les fournisseurs externes aux 
délais de diffusion auxquels l’Insee est contraint par Eurostat. D’autres actions visent 
à davantage anticiper et maîtriser des changements de contexte qui pourraient avoir 
un impact sur l’élaboration des estimations, à travers notamment des veilles sur les 
évolutions de l’emploi (réglementation, emplois aidés, etc.) et leur bonne prise en compte 
dans la DSN.

Les démarches qualité ont ainsi pour ambition d’améliorer et de sécuriser les processus 
au regard des contraintes externes, mais également de maîtriser les éventuels risques 
internes. Pour cela, il est indispensable de connaître le fonctionnement global des 
processus et d’en faire une description accessible à l’ensemble des acteurs impliqués.

Offrir une description structurée pour une meilleure vision globale

Les descriptions réalisées dans le cadre des démarches qualité répondent aux besoins 
exprimés par tous les producteurs : documenter le fonctionnement des processus 
pour faciliter la transmission des connaissances au sein des équipes. Les démarches 
qualité proposent de cartographier les processus selon une grille d’analyse spécifique : 
le modèle générique du processus de production statistique, ou GSBPM dans 
son acronyme anglais, pour Generic Statistical Business Process Model (Unece, 2019) 
(encadré 2). Cette grille d’analyse permet de construire une vue d’ensemble structurée 
et accessible à tous, comme l’illustre l’exemple relatif au processus d’élaboration de 
l’indice des prix à la consommation (IPC) (figure 3). Elle offre une vision simplifiée, 
mais complète, de processus parfois complexes, du fait par exemple de la diversité 
des sources d’informations et des modes de collecte.

22	 �L’Insee réalise deux estimations trimestrielles d’emploi salarié : une estimation « flash », publiée 40 jours environ 
après la fin du trimestre considéré, qui couvre uniquement l’emploi salarié privé, puis une estimation « détaillée », 
publiée 70 jours environ après la fin du trimestre et qui porte sur l’ensemble de l’emploi salarié.

23	 �La déclaration sociale nominative (DSN) permet à l'employeur de déclarer et payer ses cotisations sociales via les 
données de l'entreprise sur ses salariés. Voir à ce sujet Humbert‑Bottin (2018).
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Le GSBPM est un outil indispensable à la description d’un processus statistique, mais 
il présente certaines limites. En particulier, la chronologie des activités ne peut pas 
être restituée dans le détail de leurs itérations. Comme c’est un point important pour 
les services producteurs, les démarches offrent la possibilité de compléter cette 
cartographie par des diagrammes d’activités : ces derniers précisent comment les 
activités s’enchaînent, ou au contraire sont menées en parallèle sur des parties de 
processus (figure 4). Cette représentation a ainsi été utilisée pour compléter certaines 
descriptions : par exemple pour les activités liées au changement d’année de l’IPC ou 

	X �Encadré 2. Le GSBPM : un standard utilisé pour la description 
des processus

En matière d’évaluation de la qualité, certains outils 
internationaux ont fait la preuve de leur puissance 
d’analyse. L’exemple le plus représentatif d’entre eux 
est le modèle générique du processus de production 
statistique (GSBPM dans son acronyme anglais, pour 
Generic Statistical Business Process Model). Développé 
en 2008 par l’Unece*, Eurostat et l’OCDE**, et inscrit 
parmi la liste des standards européens depuis 2017, 
il permet aux organismes statistiques d'adopter 
une terminologie commune et de s'entendre sur la 
description détaillée du cycle de vie d'une opération 
statistique. 
Le GSBPM décompose toute opération de 
production statistique en huit phases : définition 
des besoins, conception, élaboration, collecte, 
traitement, analyse, dif fusion, évaluation 
(figure encadré). Enfin, trois processus transverses 

aux huit phases complètent ce modèle : gestion de 
la qualité, gestion des métadonnées et gestion des 
données. 
Le GSBPM est une grille souple qui permet un 
usage au plus près des besoins. Par exemple, il 
permet de décrire une enquête du début à la fin 
en déroulant les huit phases ou seulement la partie 
« production » d’un indicateur mensuel (phases 
allant de la collecte à la diffusion).
Utilisé par la plupart des pays pour décrire et 
analyser leurs processus statistiques, il fait l’objet 
de partages d’idées et d’expériences. Les échanges 
permettent de constater que certains pays vont 
plus loin dans son utilisation, en le rattachant à 
leur système de documentation ou de pilotage 
(Erikson, 2020).

*	� Unece : Commission économique des Nations unies pour l’Europe (et l’Amérique du nord).
**	� OCDE : Organisation de coopération et de développement économique.
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	X ���Figure 3 - Cartographie du processus d’élaboration de l’indice 
des prix à la consommation

1. �Les biens et services suivis par l’IPC découlent d’une nomenclature européenne dont le niveau le plus fin est appelé 
sous-classe. Chaque sous-classe est partitionnée en postes pour l’IPC et les variétés sont des biens et services 
représentant ces postes. Par exemple, la variété « croissant au beurre » est un représentant du poste « viennoiserie ».

2. �Lorsque de nouveaux biens ou services sont introduits dans le panier suivi par l’IPC, il convient de repérer les articles 
associés à suivre dans les points de vente ou sur les sites Internet de vente. La demande de recherche de ces articles est 
appelée ordre de recherche.

3. Technique d’extraction automatisée de données de sites web.
4. Données recueillies par les enseignes de la grande distribution au moment du passage des clients à la caisse.
5. �Les Informations Rapides sont des publications qui présentent les derniers indices et les résultats les plus récents des 
enquêtes de conjoncture de l’Insee.

Sigles : Cnam : Caisse nationale de l’assurance maladie, DGAC : Direction générale de l’aviation civile, IPC : indice des prix à 
la consommation.

1 - Définir les besoins
Principaux acteurs : 
maîtrise d’ouvrage
• �Participer aux instances 
européennes pour recueillir les 
nouveaux besoins

• �Recueillir d’autres besoins lors 
des comités utilisateurs

4 - Collecter les données
Principaux acteurs : 
enquêteurs, équipes 
régionales responsables de la 
collecte et maîtrise d’ouvrage
• �Définir le nombre de relevés 
terrain et Internet à effectuer 
pour chaque variété1 de biens 
et services

• �Traiter les ordres de recherche2 
• �Gérer et réaffecter les tournées 
des enquêteurs

• �Relever les prix dans les points 
de vente ou sur Internet

• �Relever certains tarifs par web 
scraping3

• �Réceptionner les données 
de caisse4 et les informations 
transmises par les organismes 
extérieurs (Cnam, DGAC, etc.)

6 - Analyser
Principaux acteurs : 
maîtrise d’ouvrage
• �Calculer les différents indices 
et les prix moyens

• �Comparer les résultats avec les 
prévisions réalisées par l’Insee 
et les informations diffusées 
par les professionnels des 
secteurs

• �Analyser les plus fortes 
contributions à l’évolution de 
l’indice

7 - Diffuser
Principaux acteurs : 
maîtrise d’ouvrage, 
services de diffusion 
et de communication
• �Transmettre les différents 
fichiers de diffusion aux 
utilisateurs (aux niveaux 
national et européen)

• �Produire et diffuser les 
Informations Rapides5

• �Mettre en ligne les résultats 
pour les séries longues

• �Répondre aux questions des 
journalistes et des internautes

5 - Traiter les données
Principaux acteurs : maîtrise 
d’ouvrage et équipes 
régionales responsables 
de la collecte
• �Contrôler les relevés de prix 
effectués dans les points de 
vente et sur Internet, et corriger 
le cas échéant

• �Classer les informations des 
données de caisse dans les 
nomenclatures utilisées par l’IPC

• �Contrôler la complétude et la 
qualité des données de caisse

• �Redresser les données (effet 
« qualité »)

• �Imputer les données 
manquantes

• �Calculer les pondérations

2 - Concevoir
Principaux acteurs : 
maîtrise d’ouvrage
• �Faire évoluer le panier de biens 
et services

• �Spécifier les évolutions des 
outils de collecte et post-
collecte

• �Définir les calendriers de 
collecte en point de vente et 
sur Internet, ainsi que pour 
la réception des données 
externes

MAINTENANCE / PROJET COLLECTE ET TRAITEMENT 
DES DONNÉES ANALYSE ET DIFFUSION

3 - Construire
Principaux acteurs : maîtrise 
d’ouvrage et services 
informatiques
• �Développer les évolutions 
des outils de collecte  
et post-collecte

• �Mettre à jour les programmes 
de calcul d’indices

• �Tester les principales étapes 
du processus

• �Mettre à jour les documents 
de collecte et supports de 
formation

8 - ÉVALUATION
Principaux acteurs : maîtrise d’ouvrage et équipes régionales responsables de la collecte

• Réunir le réseau des experts qualité des équipes régionales responsables de la collecte
• Interroger les équipes régionales responsables de la collecte sur les évolutions du panier de biens et services

• Répondre aux visites de conformité d’Eurostat
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	X ���Figure 4 - Indice des prix à la consommation : principales opérations 
de changement d’année pour la collecte dans les points de vente

Fin juin /
Début juillet N-1

1. �Données de caisse : données recueillies par les enseignes de la grande distribution au moment du passage des clients 
à la caisse.

2. �Les biens et services suivis par l’indice des prix à la consommation (IPC) découlent d’une nomenclature européenne 
dont le niveau le plus fin est appelé sous-classe. Chaque sous-classe est partitionnée en postes pour l’IPC et les variétés 
sont des biens et services représentant ces postes. Par exemple, la variété « croissant au beurre » est un représentant 
du poste « viennoiserie ».

3. �Pour chaque nouveau bien à collecter dans les points de vente, un ordre de recherche (OR) est généré. Il s’agit alors 
de repérer dans les points de vente les articles dont les prix devront être collectés.

4. �Pour chaque suppression de bien collecté auparavant dans des points de vente, une demande de « périmer » est 
générée. Il s’agit alors de supprimer les articles correspondants dans l’application de collecte.

Lecture : Pour chaque activité décrite, les acteurs qui en sont responsables sont mentionnés en vert, de même que 
le numéro de la phase du GSBPM concernée (voir encadré 2). Le diagramme permet ainsi à la fois de situer dans le temps 
les différentes activités et de visualiser les allers-retours entre les phases 2, 4 et 5 du GSBPM.

Consulter les équipes 
régionales responsables 

de la collecte sur 
l’évolution du panier de 

biens et services
Maîtrise d’ouvrage

Analyser les DDC1 
pour identifier des 

produits à introduire ou 
à supprimer du panier 
de biens et services

Maîtrise d’ouvrage

2 2
Proposer la création / 

suppression de variétés2
Maîtrise d’ouvrage

2

Analyser les retours 
des équipes régionales 
et choisir les évolutions 

à retenir
Maîtrise d’ouvrage

2

Définir le nombre 
de relevés pour 

chaque nouvelle variété 
de biens et services

Maîtrise d’ouvrage

4

Valider les futures évolutions
Maîtrise d’ouvrage

2

Écrire la note de cadrage par secteur
Maîtrise d’ouvrage 4

Présenter la note de cadrage aux équipes 
régionales

Maîtrise d’ouvrage
4

Transmettre les OR3 et demandes de 
« périmer »4 aux équipes régionales

Maîtrise d’ouvrage
4

Affecter les OR aux enquêteurs 
et « périmer » les produits supprimés

Équipes régionales 
responsables de la collecte

4

Traiter les OR - Enquêteurs 4

Apurer les OR
Équipes régionales 

responsables de la collecte
5

Finaliser l’échantillon - Maîtrise d’ouvrage 4

Fin des opérations  
de changement d’année

Mai N-1

Mi-septembre 
N-1

Fin novembre 
N-1

Début décembre 
N-1

Avril N-1

Mars N-1
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encore pour celles liées à l’élaboration des publications d’indicateurs conjoncturels 
d’activités économiques (collection Informations Rapides de l’Insee24). Dans ce dernier 
cas, le diagramme a mis en évidence des points de tensions calendaires : pour certains 
indicateurs, les publications peuvent nécessiter jusqu’à trois niveaux de relecture en 
l’espace de trois heures, avec l’intégration d’éventuelles modifications demandées à 
chaque niveau de relecture.

Ces descriptions structurées sont importantes 
dans un contexte où les mobilités dans les 
services producteurs sont fréquentes. En 
effet, la durée d’occupation des postes varie 
en général entre trois et cinq ans. Les services 
doivent également faire face, parfois, à des 
absences non prévues, voire à des vacances 
de postes. Ces cartographies et diagrammes 
permettent alors de sécuriser a minima une 

continuité de service en servant de documentation de base, autour de laquelle peut 
s’articuler une documentation plus détaillée.

Ces descriptions offrent non seulement une vue globale à partager entre tous les acteurs 
impliqués, mais elles permettent aussi aux experts qualité d’acquérir une connaissance 
suffisante pour analyser objectivement les processus. Ils sont alors en mesure de mettre 
en avant leurs forces et faiblesses.

Mettre en lumière les forces et faiblesses du processus

Du fait de leur positionnement extérieur aux 
équipes de production, les experts qualité 
ont un regard neutre sur le fonctionnement 
du processus. Ils peuvent ainsi aider les 
équipes à en identifier les points forts et ceux 
à améliorer.

En première approche, l’enjeu sur les points 
forts peut paraître moins stratégique. 
Pourtant, il est important de consigner ces 

derniers pour qu’ils perdurent dans le temps, notamment au‑delà des renouvellements 
d’équipe. Les démarches qualité en sont l’occasion. Pour certains processus, par exemple, 
certaines évolutions ont permis de réduire la charge des enquêtés et/ou d’enrichir la 
caractérisation du phénomène étudié. C’est le cas, pour plusieurs processus, du recours 
accru aux données administratives, mais aussi de la mise en place d’organisations 
permettant que des processus s’alimentent entre eux. Ainsi, les questionnaires 
des enquêtes thématiques auprès des entreprises sont préremplis avec les chiffres 
d’affaires issus d’un autre processus : celui de l’élaboration des statistiques structurelles 
d’entreprises25.

24	 https://www.insee.fr/fr/information/3701213.
25	 https://www.insee.fr/fr/information/3291202.
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Les démarches qualité permettent également d’identifier les points à améliorer. Elles 
incitent par exemple à automatiser certaines tâches manuelles ou à repenser une 
partie de l’organisation. Pour reprendre le cas des enquêtes thématiques auprès des 
entreprises, la démarche qualité a mis en évidence le nombre conséquent d’acteurs 
impliqués dans les travaux d’élaboration de la base de sondage et d’échantillonnage, et 
la multiplicité des allers‑retours entre eux. Or, le risque de dérapage dans les délais croît 
avec le nombre d’acteurs. Même s’il n’y a pas eu jusque‑là d’incident, la démarche qualité 
a mis en évidence l’importance de répartir les rôles de façon plus optimale, en recentrant 
davantage les travaux des équipes en charge de la collecte et de l’échantillonnage sur 
leurs cœurs de métier respectifs.

Les experts qualité s’appuient sur ces points forts à entretenir et ces points à améliorer 
pour proposer des actions qui pourraient être mises en œuvre. Ils ne sont cependant 
que force de proposition : l’élaboration du plan d’actions revient aux équipes en 
charge du processus, dans un souci d’adhésion. Ces dernières sont alors invitées à 
échanger ensemble pour déterminer collégialement les risques qu’il convient en priorité 
de maîtriser davantage.

Croiser les regards pour aboutir à un plan d’actions consensuel

L’aspect collectif sur lequel insistent les experts qualité 
lors des démarches est primordial. Croiser les regards 
des différents acteurs permet à ces derniers de partager 
leurs difficultés et subséquemment d’identifier les 
risques vraiment problématiques sur lesquels agir.

Les analyses de risques menées dans le cadre des 
démarches qualité sont basées sur une méthodologie 
de type « analyse des modes de défaillance, de 

leurs effets et de leur criticité » (encadré 3). Elles visent à élaborer collectivement 
un plan d’actions pour sécuriser davantage le processus. Le rôle différent de chaque 
acteur dans la mise en œuvre de ce dernier conduit inévitablement à une perception 
très personnelle de la nature des risques et de leur gravité. Par exemple, les acteurs en 
charge de la collecte d’une enquête seront plus sensibles aux risques pouvant affecter le 
taux de collecte que ne le seront les responsables des traitements en aval. Ces derniers 
peuvent en effet y pallier, dans une certaine mesure, par des méthodes d’imputation 
ou de repondération. Les échanges entre les différents acteurs permettent ainsi de 
relativiser certains problèmes. L’enjeu principal de cette phase de la démarche qualité 
est donc d’aboutir à un consensus sur les effets des risques auxquels sont exposés 
les processus et sur la criticité de ces risques. Ce consensus est indispensable pour 
que les acteurs adhèrent au plan d’actions et le mettent en œuvre in fine.

Les analyses de risques incitent donc à prioriser des actions répondant aux risques les 
plus critiques. D’autres actions peuvent être intégrées pour résoudre certains points 
qui ne relèvent pas de la sécurité du processus, mais sont mal vécus au quotidien pour 
certains acteurs. Il peut s’agir par exemple de mieux formaliser un circuit de relecture 
interne avant publication pour faciliter la gestion des remarques issues des diverses 
lectures (Briant et al., 2024).

Croiser les regards 
des différents 
acteurs permet à ces 
derniers de partager 
leurs difficultés. 
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	X �Encadré 3. Les analyses de risques de processus à l’Insee

Deuxième étape des démarches qualité, 
l ’analyse des risques d’un processus s’appuie 
sur une méthodologie inspirée de l ’analyse 
des modes de défaillance, de leurs effets et de 
leur criticité  (AMDEC). La méthode AMDEC a 
été élaborée dans les années 1940 par l’armée 
américaine et a été reprise ensuite par l’industrie 
aéronautique, puis par l’industrie automobile. La 
méthode mise en œuvre par l’Insee en reprend les 
grands principes et s’inscrit en cohérence avec les 
lignes directrices de l’Unece* pour la gestion des 
risques. Le déroulé est le suivant (figure encadré) :
1) Lors d’un brainstorming, l ’ensemble des 
acteurs du processus recensent les évènements 
perturbateurs qui ont empêché ou pourraient 
empêcher son bon déroulement.

2) À partir du matériau ainsi collecté, les experts 
qualité établissent une liste des risques, puis 
distinguent avec les acteurs ceux qui sont 
insuffisamment maîtrisés de ceux qui le sont 
suffisamment.
3) Pour les risques jugés suffisamment maîtrisés, 
les actions actuelles de maîtrise sont consignées 
pour ne pas les perdre.
4) Pour les risques jugés insuffisamment maîtrisés, 
les acteurs identifient leur conséquence majeure 
et notent collectivement leur criticité  : ils 
positionnent sur une échelle allant de 1 à 3, d’une 
part, la probabilité de leur réalisation, d’autre part, 
la gravité de la conséquence principale associée, 
puis font le produit de ces deux notes.
5) Enfin, les acteurs établissent en commun 
un plan d’actions pour maîtriser davantage les 
risques jugés les plus inacceptables.

*	� https://unece.org/statistics/documents/2023/01/presentations/2c-guidelines-risk-management-practices-
statistical.
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 �Au-delà des apports « directs » des démarches qualité 

Les démarches qualité constituent ainsi un levier pour améliorer en continu la qualité 
des statistiques publiques via celle de leur processus d’élaboration. Leur mise en œuvre 
repose sur un corpus de normes et de méthodes éprouvées, au premier rang desquelles 
le code de bonnes pratiques de la statistique européenne et le GSBPM. Ce dernier 
fournit un langage et un cadre réutilisables d’un processus à l’autre, favorisant leur 
rapprochement et la transmission des connaissances.

Les démarches sont aussi importantes en 
elles‑mêmes que les livrables auxquels elles 
permettent d’aboutir. Elles offrent un temps de 
réflexion collectif aux équipes, hors contingences de 
production, sur le fonctionnement de leur processus. 
Elles mettent en regard les perceptions des différents 
acteurs et les équipes disposent à la fin de feuilles de 
route pragmatiques à mettre en œuvre, dont le contenu 
et le calendrier ont été déterminés de manière collégiale. 
Il est préconisé ensuite de revoir régulièrement les 

processus pour les ajuster, selon le cycle « Plan Do Check Act » de Deming. L’exemple des 
démarches sur le processus Réfigéo montre que les difficultés s’amoindrissent grâce 
à l’application de ce cycle. Encore faut‑il que l’effort pour mettre en œuvre les actions 
nécessaires se maintienne dans le temps, ce qui est considéré comme le défi le plus 
délicat des démarches qualité (Forde et Moore, 2022).

L’accompagnement par un collègue expert en qualité facilite le déroulé des démarches 
et garantit autant que possible son objectivité et son efficacité. Celui‑ci impulse, 
organise et anime ces temps d’échange, selon un protocole et des méthodes souvent 
peu familiers aux équipes. Ces dernières expriment en général leur satisfaction d’avoir 
été accompagnées dans ce travail de fond et d’avoir été déchargées de l’organisation 
des échanges et de la rédaction des conclusions.

Les démarches qualité contribuent à optimiser et sécuriser les processus, mais 
elles ne peuvent pas tout :

•	 Les équipes ont certes la main sur des actions visant à fluidifier leur communication 
interne, à compléter la documentation des procédures, à approfondir la connaissance 
de leurs utilisateurs et de leurs besoins. Mais certaines actions identifiées relèvent de 
décisions sur lesquelles elles n’ont pas prise. C’est le cas de la disponibilité des moyens 
(ressources humaines et informatiques), qu’elles évoquent régulièrement. Les démarches 
peuvent néanmoins en être l’écho, parmi d’autres canaux de remontée.

•	 Par ailleurs, les démarches ambitionnent de définir des actions graduelles d’amélioration. 
Cependant, des évolutions de plus grande ampleur sont parfois nécessaires, comme 
l’illustrent les projets de refonte de processus régulièrement lancés. D’autres modes de 
travail sont alors mobilisés, de type gestion de projet. Quand une démarche qualité a 
été précédemment menée, elle peut alors fournir un précieux état des lieux pour asseoir 
les réflexions.

Les démarches 
offrent un temps 
de réflexion collectif 
aux équipes, 
hors contingences 
de production. 
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Les problématiques mises en évidence par les démarches qualité mettent en 
avant des préoccupations communes à l’ensemble des processus. Il convient donc 
de capitaliser sur ces enseignements pour en déduire des principes, lignes directrices, 
qui facilitent le travail des équipes. C’est ce que s’efforce de faire le SSP. Ce dernier a ainsi 
élaboré des règles communes pour la diffusion des statistiques26, incluant notamment 
un protocole standard pour gérer les erreurs dans les publications. De même, l’INS du 
Danemark a mis au point un standard pour ce que les statisticiens appellent le data 
editing, c’est‑à‑dire les contrôles de données individuelles et agrégées aux différentes 
phases d’un processus (Andersen et Blix, 2022).

D’autres pays européens réalisent des démarches qualité, parfois appelées autrement 
(audits, examens, etc.). Les pratiques sont similaires à celles de l’unité Qualité, avec le 
recours aux mêmes standards (CoP et GSBPM, en particulier) et des équipes dédiées 
à ces travaux. Ces dernières sont cependant parfois pluridisciplinaires (incluant des 
méthodologues). Par ailleurs, certaines démarches sont précédées d’autoévaluations des 
processus par les équipes. Autant de variantes qu’il conviendrait d’instruire, inscrivant 
aussi les démarches qualité françaises dans l’amélioration continue. Notamment, 
l’autoévaluation, certes moins approfondie que les démarches qualité décrites ici, 
pourrait permettre d’évaluer a minima la qualité d’un spectre plus large de processus 
à l’Insee, mais aussi dans les services statistiques ministériels. En effet, comme évoqué 
précédemment, les démarches représentent un investissement pour les équipes par 
ailleurs fortement occupées, malgré les bénéfices reconnus a posteriori.

26	 https://www.insee.fr/fr/information/1300614.

https://www.insee.fr/fr/information/1300614
https://www.insee.fr/fr/information/1300614
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 �Fondements juridiques

• �Règlement (CE) no 223/2009 révisé du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 
relatif aux statistiques européennes. In : site de l’Union européenne. [en ligne]. [Consulté 
le 4 juin 2025]. Disponible à l’adresse : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32009R0223.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32009R0223
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